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PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE ()M.R.C. DE JOLIETTE

Procès-verbal de la session régulière du Conseil de la
municipalité de Crabtree tenue le 3 novembre 1997 au
lieu ordinaire des sessions de ce Conseil, à 20:00
heures et y sont présents formant ainsi quorum sous la
présidence du maire, Monsieur Denis Laporte:

Daniel Leblaric
Gjlles Granger
Mario Lasalle
Jean Brousseau
Gaétan Riopel-Savignac
Michel Landry
André Picard
Gaétan Lacoinbe

R 252-97 Adoption des procès-verbaux

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Jean
Brousseau, il est unanimement résolu que les procès-
verbaux des séances du Conseil du 6 et du 20 octobre
1997 soient adoptés.

ADOPTÉ

R 253-97 Adoption des comptes (D
Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Michel
Landry, il est unanimement résolu que les comptes du
mois au montant de 133 318.30 $ soient adoptés et
payés.

ADOPTÉ

254-97 État mensuel des revenus et dépenses

La secrétaire-trésorière a déposé aux membres du
Conseil municipal un état des revenus et dépenses au
31 octobre 1997.

R 255-97 Appui à la candidature de Réjean Neveu au Conseil
d’administration de l’UMRCQ

Attendu que l’Union des municipalités régionales de
comté et des municipalités locales du Québec nous
informe qu’il y a vacance au poste de représentant de
notre région administrative au sein du conseil
d’administration de 1’UNRCQ compte tenu du départ de
monsieur Réal Naud;

Attendu que la municipalité a jusqu’au 21 novembre
1997 pour transmettre à l’TJMRCQ sa résolution d’appui
à une candidature;

Attendu que la municipalité a reçu deux (2) demandes
d’appui et qu’elle a fixé son choix sur le candidat
Réjean Neveu, maire de la municipalité du Canton de
Rawdon;

En conséquence, il est proposé par Michel Landry, (Dappuyé par Gaétan Riopel-Savignac, et unanimement
résolu que la municipalité de Crabtree appui la
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candidature de monsieur Réjean Neveu, maire de la
municipalité du Canton de Rawdon pour combler le poste
de représentant de notre région administrative laissé
vacant au sein du Conseil d’administration de 1’UMRCQ.

ADOPTÉ

_________

Contrat de déneigement pour les boîtes postales et les
contenants à rebuts dans le domaine Ma Lorraine

Attendu que la municipalité a accordé un contrat de
déneigement des cours de l’aréna, du centre
communautaire et de la caserne incendie à Excavation
Bourgeois Déneigement par sa résolution R 210—97;

Attendu que la municipalité désire ajouter au contrat,
le déneigement des boîtes postales et du contenant à
rebuts dans le domaine Ma Lorraine;

Attendu que Excavation Bourgeois Déneigement accepte
d’ajouter ce travail à son contrat pour la somme de
200 $ par année;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Lacombe,
appuyé par Gilles Granger, et unanimement résolu
d’ajouter au contrat de déneigement des cours
municipales, le déneigement des boîtes postales et du
contenant à rebuts dans le domaine Ma Lorraine pour la
somme de 200 $ par année.

ADOPTÉ

R 257-97 Approbation des dépenses d’asphalte et demande de
subvention

Sur proposition de Gaétan Lacombe, appuyée par Daniel
Leblanc, il est unanimement résolu d’approuver les
dépenses pour les travaux exécutés sur les chemins
municipaux pour un montant de 30 313.64 $,
conformément aux stipulations du ministère des
Transports;

De confirmer au ministère des Transports que les
travaux exécutés en vertu des présentes dépenses ne
font pas l’objet d’une autre subvention.

ADOPTÉ

R 258-97 Entretien de la virée sur le lot P-460 appartenant à

Bernard Bourgeois

Attendu que l’ancienne municipalité de Sacré—Coeur-de
Crabtree avait signé une entente avec monsieur Bernard
Bourgeois relativement à l’entretien de la virée
située sur le lot P—460, propriété de celui—ci;

Attendu qu’après analyse des dossiers de virée, nous
constatons qu’il serait plus avantageux pour la
municipalité de reconduire l’entente avec monsieur
Bourgeois;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Lacombe,
appuyé par Daniel Leblanc, et unanimement résolu de
reconduire l’entente avec monsieur Bernard Bourgeois
relativement à l’entretien de la virée sur le lot P—
460;
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D’autoriser le maire et la secrétaire-trésorière à
signer, pour et au nom de la municipalité, ladite
entente.

ADOPTÉ

R 259-97 Demande du Club Auto-Neige Joliette Inc.

Le Conseil prend connaissance d’une demande du Club
Auto-Neige Joliette Inc. relativement à l’autorisation
de droit de passage et de signalisation pour motoneige
sur notre territoire;

Sur proposition de Gaétan Lacombe, appuyée par André
Picard, il est unanimement résolu d’accorder un droit
de passage aux endroits suivants:

1. Sur le chemin Saint-Jacques, près de la limite de
Saint-Paul, au milieu de la terre de monsieur
Beauchamp, près du ponceau d’égouttement des
terres;

2. Du champ, face à Ébénisterie Majeau, sur le chemin
Rivière-Rouge, croisant le chemin Saint-Michel au
panneau «Arrêt» et jusqu’après la voie ferrée.

D’autoriser le club Auto-Neige Joliette Inc. à enlever
les pancartes de la traverse chez monsieur Jodoin,
chemin Rivière-Rouge puisqu’il n’y aura plus de
traverse à cet endroit, à les relocaliser au coin du
chemin Saint-Michel et Rivière-Rouge et à installer
tout autre panneau nécessaire à la circulation et à la
sécurité.

ADOPTÉ

R 260-97 Avis du comité consultatif d’urbanisme sur la demande
de dérogation mineure de Blanche Hétu—Lemieux

Le Conseil prend connaissance de l’avis du comité
consultatif d’urbanisme relativement à la demande de
dérogation mineure de madame Blanche Hétu-Lemieux;

Considérant qu’aucune personne n’a demandé à
s’exprimer sur le sujet lors de l’assemblée et compte
tenu des arguments énoncés par le comité consultatif
d’urbanisme lors de la réunion du 8 octobre 1997, il
est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par Jean
Brousseau, et unanimement résolu d’entériner la
recommandation du comité consultatif d’urbanisme et
d’autoriser madame Blanche Hétu-Lemieux à couvrir le
perron existant de son bâtiment principal et d’avoir
un empiétement des corniches de plus de 0,6 mètres
dans la marge latérale donnant sur rue.

ADOPTÉ

R 261-97 Demande de permis de rénovation de Céline Gamache (
Attendu que la municipalité devra faire une refonte
complète de ses règlements d’urbanisme suite au
regroupement des municipalités de Crabtree et de
Sacré-Cœur-de—Crabtree;

Attendu que dans l’intervalle, des citoyens présentent
des demandes de permis et que nous constatons que
certaines normes devraient être modifiées lors de la
refonte;
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Attendu qu’il y a lieu de ne pas pénaliser les

demandeurs lorsque nous sommes d’avis que le règlement

concerné sera modifié dans l’esprit de la demande qui

est déposée;

Attendu que dans le cas de la demande de permis de

madame Céline Gamache, le règlement actuel prévoit

qu’il doit y avoir 1,5 cases de stationnement par

logement ainsi qu’une case de stationnement par 20m2

de superficie d’un commerce;

Attendu que l’immeuble commercial de madame Gamache

est situé dans la zone CB3 où les terrains sont

majoritairement en deça des dimensions requises par le

règlement actuel;

Attendu que le commerce de madame Gamache étant un

dépanneur, le stationnement y est de courte durée et

les clients utilisent le plus souvent la rue pour s’y

stationner;

Attendu que l’immeuble de madame Gamache est situé

dans ce que nous pouvons considérer comme étant le

«Vieux Crabtree» et que les normes devraient être

moins restrictives compte tenu de la dimension des

terrains;

Attendu que la municipalité ne veut pas nuire à

l’expansion ou à la progression des commerces locaux;

Attendu que l’on créerait préjudice au demandeur en

refusant son projet d’agrandissement;

Attendu que lors de la refonte de notre

réglementation, nous tiendrons compte de cette

situation et modifierons en conséquence notre

réglementation concernant les espaces de stationnement

à caractère commercial dans les zones identifiées

comme étant dans le «Vieux Crabtree»;

Pour ces raisons, il est proposé par Daniel Leblanc,

appuyé par Jean Brousseau, et unanimement résolu que

le Conseil autorise l’inspecteur municipal, monsieur

Christian Gravel, à émettre un permis à madame Céline

Gamache en autant qu’elle respecte le nombre de cases

de stationnement pour les logements qu’elle va créer,

même si elle ne respecte pas le nombre de cases de

stationnement pour l’usage commercial.

ADOPTÉ

R 262-97 Contrat d’exploitation de la station d’épuration

Attendu que la municipalité constate que les coûts

d’exploitation de la station d’épuration des eaux

usées ne cessent d’augmenter avec les années;

Attendu que la taxation annuelle relative à la station

d’épuration des eaux usées a atteint un niveau maximum

qu’il faut chercher à réduire pour éviter d’alourdir

le fardeau fiscal de nos contribuables;

Attendu que la municipalité doit déjà faire face à un

transfert de responsabilités de la part du

gouvernement et qu’elle entend trouver des moyens afin

de récupérer des montants à l’intérieur même de ses

budgets d’ opération;
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Attendu que la municipalité désire faire partager
l’effort fiscal équitablement dans tous les services

N d I
municipaux et que l’épuration des eaux usées
représente maintenant une part importante de notre
budget annuel;

Attendu que la municipalité, dans une démarche
d’analyse de réduction des coûts d’exploitation, doit
étudier toutes les alternatives possibles pour
s’assurer qu’elle offre le meilleur service au
meilleur coût;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Riopel
Savignac, appuyé par André Picard, et unanimement
résolu d’informer l’exploitant actuel de la station
d’épuration des eaux usées, soit Papiers Scott Ltée,
que la commission de l’environnement et de l’hygiène
du milieu de la municipalité compte entreprendre des
démarches afin d’étudier toutes les alternatives
possibles pour réduire les coûts d’exploitation de la
station d’épuration des eaux usées et que ces
démarches comprendront, notamment, l’analyse de
différentes propositions que plusieurs firmes privées
nous offrent.

ADOPTÉ

R 263-97 Règlement 97-018 - imposant le tarif 9-1-1;

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyée par Mario

Lasalle, il est unanimement résolu que le règlement

portant le numéro 97-018 imposant un tarif

relativement à l’opération d’un centre de traitement
des appels d’urgence (9-l-l), soit adopté.

ADOPTÉ ()
RÈGLEMENT 97-018

RÈGLEMENT IMPOSANT UN TARIF RELATIVEMENT À L’ OPÉRAT ION ()
D’ UN CENTRE DE TRAITEMENT DES APPELS D’ URGENCE (9-1-1)

Considérant que la municipalité a décidé de fournir un

service de traitement des appels d’urgence (9-l-l) à

la population;

Considérant que la municipalité a décidé d’opérer,

elle-même ou par l’intermédiaire d’un tiers, un centre

de traitement des appels d’urgence (9-1—l);

Considérant que l’opération d’un tel centre de

traitement des appels d’urgence (9-1—l) entraînera des

frais pour la municipalité;

Considérant que la municipalité désire imposer un

tarif aux abonnés du service téléphonique sur son

territoire afin de financer les coûts reliés à

l’opération d’un tel centre de traitement des appels

d’urgences (9—1—1);

Vu la Convention de cession et de perception de

créances relatives aux frais municipaux du service 9-

i-i à intervenir entre la municipalité, Bell Canada et

l’Union des municipalités régionales de comté et des

municipalités locales du Québec (UMRCQ);

o



Vu la Convention sur les modalités de gestion des

montants reçus par 1’TJNRCQ pour le service municipal
9-1--l à intervenir entre la municipalité etl’UNRCQ;

En conséquence, il est proposé par Jean Brousseau,

appuyé par Mario Lasalle, et unanimement résolu que le

règlement portant le numéro 97—018 soit et est adopté

et qu’il soit statué et décrété par ce règlement ce

qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule fait partie intégrante du présent

règlement.

ARTICLE 2 DÉFINITIONS

Dans le présent règlement, on entend par les mots:

«ABONNÉ» Abonné du réseau téléphonique de
Beil Canada;

«BELL CANADA» Société commerciale légalement
constituée ayant son siège social
au 1050, Côte du Beaver Hall, à
Montréal, district de Montréal,
H2Z 1S4;

«UMRCQ» Corporation constituée par
lettres patentes en date du 5
septembre 1978, ayant son siège
social au 2954, boul. Laurier,
bureau 560, à Sainte-Foy,
district de Québec, G1V 4T2;

«CENTRE DE TRAITEMENT Centrale téléphonique destinée à

DES APPELS D’URGENCE» recevoir et à traiter les appels
d’urgence 9-l-l logés à partir du
territoire de la municipalité;

ARTICLE 3 TARIFICATION

3.1 Le Centre de traitement des appels
d’urgence (9-l-l) de la municipalité
est financé, en tout ou en partie, au
moyen du tarif prévu au présent
règlement;

3.2 Un tarif mensuel pour l’opération d’un
centre de traitement des appels
d’urgence (9-1-1) est imposé à tout
abonné selon la nature du service
téléphonique auquel il est abonné et
ce tarif est établi de la façon
suivante:

3.2.1 Chaque service local de base
équipé pour les appels
locaux de départ (sauf le
service de téléphone
public) : 0,47 $/mois;

3.2.2 Centrex III, chaque
raccordement au réseau
téléphonique public commuté:
0,47 $/mois;
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3.2.3 Services Microlink, chaque

canal B équipé pour les
appels locaux de départ
(sauf si un quelconque accès
Microlink est configuré
comme élément d’un système
Centrex III, auquel cas le
paragraphe 3.2.2
s’applique) : 0,47 $/mois;

3.2.4 Megalink, chaque liaison Q
équipée pour les appels
locaux de départ: 0,47 $
/mois;

3.2.5 Tout autre service ou
liaison indiqué de temps à
autre au paragraphe 6 de
l’article 1400 du Tarif
général de Beli Canada et
pour lequel un tarif mensuel
de 0,32 $ est applicable:
0,47 $ /mois;

3.3 Pour chaque période de facturation qui
ne couvre pas un mois complet, le
tarif est calculé selon le tarif
mensuel, proportionnellement au nombre
de jours où le service a été reçu ou
était disponible à l’abonné;

ARTICLE 4 PERCEPTION DU TARIF ()
La perception du tarif se fait selon les termes de la
Convention de cession et de perception de créances
relatives aux frais municipaux du service 9-1-1 à
intervenir entre la municipalité, Bell Canada et
l’Union des municipalités régionales de comté et des
municipalités locales du Québec et selon les termes de
la Convention sur les modalités de gestion des
montants reçus par 1’UNRCQ pour le service municipal
9-1-1 à intervenir entre la municipalité et l’Union
des municipalités régionales de comté et des
municipalités locales du Québec, lesquelles sont
jointes aux présentes comme annexe «A» et «B»;

ARTICLE 5 TAXES IMPUTABLES À UN BIEN OU UN
SERVICE

Le tarif fixé en vertu du présent règlement n’inclut
pas les taxes applicables, le cas échéant. Dans le
cas où une taxe est exigible, la taxe est ajoutée au
tarif;

ARTICLE 6 ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent règlement entre en vigueur conformément à
la Loi. Toutefois, le tarif ne sera exigible qu’à
compter de la date prévue pour que Beli Canada débute
la perception des redevances aux termes de la
Convention de cession et de perception de créances
relatives aux frais municipaux du service 9-1—1.

ADOPTÉ

Q
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Signature des conventions sur la perception des

créances du 9—1—1

Considérant que la municipalité désire donner accès

aux abonnés du service téléphonique situés sur son

territoire à un centre de traitement des appels

d’urgence (9-1-1);

Considérant que l’UNRCQ et Beli Canada ont négocié une

Convention de cession et de perception de créances

relatives aux frais municipaux du service 9-1-1 à

laquelle la municipalité désire adhérer;

Considérant que la municipalité désire signer avec

1’UNRCQ une convention relative aux modalités de

gestion des montants reçus par 1’UNRCQ pour le service

municipal 9-1-1;

Il est proposé par Jean Brousseau, appuyé par Mario

Lasalle, et résolu à l’unanimité:

Que la municipalité approuve la convention de cession

et de perception de créances relatives aux frais

municipaux du service 9-1-1 à intervenir entre la

municipalité, Bell Canada et l’UNRCQ;

Que la municipalité approuve la convention relative

aux modalités de gestion des montants reçus par

1’UNRCQ pour le service municipal 9-1-1 à intervenir

entre la municipalité et l’tJMRCQ;

Que le maire et la secrétaire-trésorière soient

autorisés à signer ces conventions pour et au nom de

la municipalité.

ADOPTÉ

R 265-97 Règlement 97-019 concernant les conditions de travail

des cadres supérieurs

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Gaétan

Riopel-Savignac, il est unanimement résolu que le

règlement portant le numéro 97-019 concernant les

conditions de travail des cadres supérieurs, soit

adopté.

ADOPTÉ

RÉGLEMENT 97-019

DÉCRÉTANT LES CONDTIONS DE TRAVAIL DES CADRES

SUPÉRIEURS

Attendu qu’en date du 23 octobre 1996 les

municipalités de Crabtree et de Sacré-Cœur-de-Crabtree

sont regroupées en une seule entité administrative;

Attendu que l’ancienne municipalités de Crabtree a un

règlement décrétant les conditions de travail des

employés cadres (règlement 93—245) qu’elle applique

actuellement aux employés(es) cadres et en partie, aux

autres employés(es) non régie par une convention

collective;

Attendu que la convention collective actuelle exclue

les cadres supérieurs.
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Attendu que les pompiers à temps partiel sont régis
par une entente signée avec la municipalité et
déterminant leurs conditions de travail;

No de résolution
ou annotation

Attendu qu’il y a lieu d’abroger le règlement existant
dans l’ancienne municipalité de Crabtree afin
d’adopter un règlement qui répondra mieux à la
nouvelle réalité (regroupement, réorganisation
administrative, etc...);

Attendu qu’un Avis de Motion a été régulièrement donné Q
lors de la session régulière du 6 octobre 1997.

Pour ces raisons, il est proposé par Michel Landry,
appuyé par Gaétan Riopel-Savignac, et unanimement
résolu que le règlement portant le numéro 97-019 soit
et est adopté et qu’il soit statué et décrété par ce
règlement ce qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule ci-haut fait partie intégrante du présent
règlement.

ARTICLE 2 CADRES SUPÉRIEURS

Sont considérés comme cadres supérieurs, le Directeur
général, la secrétaire—trésorière, le directeur des
services techniques et le secrétaire—trésorier
adjoint*.

*La fonction de secrétaire-trésorier adjoint est Q
considérée dans la catégorie des cadres supérieurs
compte tenu du fait qu’elle est actuellement cumulée
avec la fonction de directeur des services techniques.
Dans le cas où ces fonctions seraient occupées par des
personnes distinctes, la fonction de secrétaire-
trésorier adjoint serait alors considérée dans la
catégorie des employés non régie par une convention
collective.

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement
les conditions de travail des cadres supérieurs sont
les suivantes: Q
ARTICLE 3 SEMAINE DE TRAVAIL

La semaine normale de travail des cadres supérieurs
est de 35 heures nonobstant les réunions nécessaires
au bon fonctionnement des activités de la
municipalité.

ARTICLE 4 FÊTES CHÔMÉES ET PAYÉES Q
Les cadres supérieurs bénéficient des jours chômés et
payés suivants:

Le jour de l’An
Le lendemain du jour de l’An
Le vendredi Saint
Le lundi de Pâques
la Fête de Dollard
La Fête Nationale
La Fête du Canada
La Fête du Travail
L’Action de Grâces
La veille de Nol

o



Le jour de Nol
Le lendemain de Noêl
La veille du jour de l’An

ARTICLE 5 VACANCES

Les cadres supérieurs ont droit à:

a) Un (1) jour de vacances par mois de service, s’il a
moins d’un (1) an de service, pour un maximum de
dix (10) jours.

b) Deux (2) semaines de vacances pour l’année où il
atteint un (1) an de service.

c) Trois (3) semaines de vacances pour l’année où il
atteint trois (3) ans de service.

d) Quatre (4) semaines de vacances pour l’année où il
atteint sept (7) ans de service.

e) Cinq (5) semaines de vacances pour l’année où il
atteint quinze (15) ans de service.

f) Six (6) semaines de vacances pour l’année où il
atteint vingt (20) ans de service.

L’année de référence pour les vacances est du
janvier au 31 décembre.

ARTICLE 6 ASSURANCE GROUPE

La municipalité maintient en vigueur, au bénéfice des
cadres supérieurs et de leurs ayants droit, un régime
d’ assurance groupe.

La prime d’assurance est payée entièrement par
1’ employeur.

L’employeur paie le cadre supérieur pour les journées
de maladie incluses dans le délai de carence prévu par
le régime d’assurance groupe, quelque soit le nombre
de fois ou l’employé est malade durant l’année.

ARTICLE 7 RÉGIME DE RETRAITE

La municipalité maintient en vigueur un REER collectif
décrété par le règlement numéro 91—226 et ses
amendements subséquents de l’ancienne municipalité de
Crabtree.

ARTICLE 8 FRAIS DE DÉPLACEMENT

La municipalité remboursera aux cadres supérieurs, à
l’exception du directeur général, le nombre de
kilomètres effectués pour les besoins du travail, au
taux établi annuellement lors de l’adoption du budget.

ARTICLE 9 INDEMNITÉ DE DÉPART

Les cadres supérieurs bénéficient d’une indemnité de
départ égale à un mois de traitement pour chaque
période d’une (1) année de service comme membre du
personnel de la municipalité. Ce mois de traitement
est égal à 1/12 du traitement annuel que recevait le
membre du personnel de la municipalité au moment de
son départ;
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Le cadre supérieur a droit à cette indemnité de départ
en cas d’abolition du poste qu’il occupait ou en cas
de démission demandée par l’employeur;

En aucun cas, l’indemnité de départ ne peut dépasser
dix-huit (18) mois de traitement et ne peut être
cumulée qu’une seule fois.

Le droit à une indemnité de départ ne s’applique pas
si la municipalité peut faire la preuve de motifs de
destitution reliés à l’inconduite ou la malhonnêteté
envers l’employeur, qui constituent une cause juste et
suffisante de résilier unilatéralement le contrat de
travail.

ARTICLE 10 ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent règlement entrera en vigueur selon les
dispositions de la Loi.

ADOPTÉ

R 266-97 Règlement 97-020 concernant les conditions de travail
des employés non régis par une convention collective

Sur proposition de Michel Landry, appuyée par Gaétan
Riopel-Savignac, il est unanimement résolu que le
règlement portant le numéro 97-020 concernant les
conditions de travail des employés non régis par une
convention collective, soit adopté.

ADOPTÉ C)
RÉGLEMENT 97-020

DÉCRÉTANT LES CONDITIONS DES EMPLOYÉS(ES) NON RÉGIS ()
PAR LZ CONVENTION COLLECTIVE

Attendu qu’en date du 23 octobre 1996 les
municipalités de Crabtree et de Sacré-Cœur-de-Crabtree
sont regroupées en une seule entité administrative;

Attendu que l’ancienne municipalités de Crabtree a un
règlement décrétant les conditions de travail des
employés cadres (règlement 93—245) qu’elle applique
actuellement aux employés(es) cadres et en partie, aux
autres employés(es) non régis par une convention
collective;

Attendu que la convention collective actuelle exclue
les catégories d’employés(es) suivantes:

• les fonctionnaires adjoints;

• les employés(es) de bureau;

B les salariés spécialisés à la station de traitement
d’ eau.

Attendu que les pompiers à temps partiel sont régis
par une entente signée avec la municipalité et
déterminant leurs conditions de travail;

Attendu qu’il y a lieu d’abroger le règlement existant
dans l’ancienne municipalité de Crabtree afin
d’adopter un règlement qui répondra mieux à la
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nouvelle réalité (regroupement, réorganisation
administrative, etc...);

Attendu qu’un Avis de Motion a été régulièrement donné
lors de la session régulière du 6 octobre 1997.

Pour ces raisons, il est proposé par Michel Landry,
appuyé par Gaétan Riopel-Savignac, et unanimement
résolu que le règlement portant le numéro 97-020 soit
et est adopté et qu’il soit statué et décrété par ce
règlement ce qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule ci-haut fait partie intégrante du présent
règlement.

ARTICLE 2 DISPOSITONS RELATIVES AUX EMPLOYÉS (ES)
NON RÉGIS PAR UNE CONVENTION COLLECTIVE

Sont considérés comme employés non régis par une
convention collective, les employés(es) autres que les
cadres supérieurs et les pompiers à temps partiel.

À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement
les conditions de travail des employés(es) non régis
par une convention collective sont les suivantes:

ARTICLE 3 SEMkINE DE TRAVAIL

La semaine normale de travail est de 35 heures
nonobstant les réunions nécessaires au bon
fonctionnement des activités de la municipalité
reliées aux responsabilités spécifiques des
employés (es)

ARTICLE 4 FÊTES CHÔMÉES ET PAYÉES

Les employés(es) non régis par une convention
collective bénéficient des jours chômés et payés
suivants:

Le jour de l’An
Le lendemain du jour de l’An
Le vendredi Saint
Le lundi de Pâques
la Fête de Dollard
La Fête Nationale
La Fête du Canada
La Fête du Travail
L’Action de Grâces
La veille de Noèl
Le jour de Nol
Le lendemain de Noèl
La veille du jour de l’An

ARTICLE 5 VACANCES

Les employés(es) non régis par une convention
collective ont droit à:

a) Un (1) jour de vacances par mois de service, s’il a
moins d’un (1) an de service, pour un maximum de
dix (10) jours.

b) Deux (2) semaines de vacances pour l’année où il
atteint un (1) an de service.
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c) Trois (3) semaines de vacances pour l’année où il
atteint trois (3) ans de service.

d) Quatre (4) semaines de vacances pour l’année où il
atteint sept (7) ans de service.

e) Cinq (5) semaines de vacances pour l’année où il
atteint quinze (15) ans de service.

ARTICLE 6 ASSURANCE GROUPE

o
La municipalité maintient en vigueur, au bénéfice des
employés(es) non régis par une convention collective
et de leurs ayants droit, un régime d’assurance
groupe.

La prime d’assurance est payée entièrement par
1’ employeur.

L’employeur paie l’employé(e) non régie par une
convention collective pour les journées de maladie
incluses dans le délai de carence prévu par le régime
d’assurance groupe, quelque soit le nombre de fois ou
l’employé est malade durant l’année.

o

ARTICLE 7 RÉGIME DE RETRAITE
o

La municipalité maintient en vigueur un REER collectif
le règlement numéro 91—226 et

amendements subséquents de l’ancienne municipalité de
Crabtree.

ARTICLE 8 FRAIS DE DÉPLACEMENT

La municipalité remboursera aux employés(es) non régis
par une convention collective, le nombre de kilomètres
effectués pour les besoins du travail, au taux établi
annuellement lors de l’adoption du budget.

o
o

ARTICLE 9 ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent règlement entrera en vigueur selon les
dispositions de la Loi

ADOPTÉ

o
R 267—97 Achat de billets pour le buffet conférence de

Centraide Lanaudière

o
Sur proposition de Gaétan Riopel-Savignac, appuyée par Q
Mario Lasalle, il est unanimement résolu de faire
l’achat de quatre (4) billets pour
conférence de Centraide Lanaudière qui aura lieu le 19

ADOPTÉ

novembre prochain

Modification à la résolution d’embauche de Christian

Attendu que la municipalité a adopté le 20 mai 1997 la
résolution R 147-97 relativement à l’engagement de
Christian Gravel; o

o
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o
o

L’année de référence pour les vacances est du 1er

janvier au 31 décembre.

Q

o

décrété par ses

R 268—97

le buffet

Gravel



Attendu qu’il y a lieu de faire référence à sa date
d’embauche dans la résolution d’engagement;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Riopel
Savignac, appuyé par Michel Landry, et unanimement
résolu d’ajouter l’alinéa suivant à la résolution R
147—97:

«Attendu que monsieur Christian Gravel est à l’emploi
de l’ancienne municipalité de Sacré-Cœur-de-Crabtree
depuis trois (3) ans, soit depuis le 10 janvier 1994»;

ADOPTÉ

R 269-97 Proclamation de la semaine québécoise des personnes

handicapées

Attendu que l’organisation des Nations Unies a
proclamé le 3 décembre journée internationale des
personnes handicapées;

Attendu que le gouvernement du Québec a institué une
semaine québécoise des personnes handicapées qui aura
lieu du 3 au 9 décembre de chaque année;

En conséquence, il est proposé par Michel Landry
appuyé par Gaétan Riopel—Savignac, et unanimement
résolu:

Qu’une semaine annuelle des personnes handicapées soit
instituée dans la municipalité de Crabtree du 3 au 9
décembre de chaque année;

Que pour l’année 1997, cette semaine se tienne sous le
thème de «L’accès: c’est l’autonomie... tout le monde
y gagne».

ADOPTÉ

R 270—97 Besoins en personnel — mandat à la commission des
ressources humaines

Attendu que la municipalité doit faire l’analyse de
ses besoins en personnel pour l’embauche éventuelle
d’un employé remplaçant le poste d’employé journalier
laissé vacant par le départ de monsieur Jean-Robert
Payette;

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyée par Gilles
Granger, il est unanimement résolu de mandater la
commission des ressources humaines de la municipalité
pour faire l’analyse des besoins spécifiques en
personnel et la liste des critères d’embauche que nous
souhaitons retrouver chez les candidats éventuels.

ADOPTÉ

R 271-97 Achat d’une souffleuse manuelle pour l’aréna

Attendu que la CSST a recommandé à la municipalité de
faire l’achat d’une souffleuse manuelle pour le
déneigement des entrées à l’aréna, le tout dans le but
de faciliter la réintégration au travail d’un employé
bénéficiant de prestations de la CSST depuis plus
d’une année;
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o
Attendu que la CSST accepte de défrayer la moitié des
coûts reliés à l’achat de cette souffleuse manuelle;

En conséquence, il est proposé par Mario Lasalle,
appuyé par Daniel Leblanc, et unanimement résolu de
faire l’achat d’une souffleuse manuelle pour l’aréna
de Aux petits moteurs C. Charrette Inc., au prix de
642.99 $. (taxes en sus)

De puiser les sommes nécessaires à l’achat de cet
équipement à même le surplus réservé de l’aréna.

ADOPTÉ

272-97 Avis de motion - règlement pour déterminer les (Z1
différents taux de taxation pour l’année 1998

Monsieur Gilles Granger donne Avis de Motion qu’à une
prochaine séance il sera présenté, pour approbation,
un règlement déterminant les différents taux de
taxation pour l’année 1998.

ADOPTÉ

273-97 Discours du maire sur la situation financière de la
municipalité

Monsieur Denis Laporte fait lecture de son discours
annuel sur la situation financière de la municipalité
et sa publication est acceptée par les membres du
Conseil municipal. cD

ADOPTÉ

R 274-97 Règlement 97-021 - paiement des taxes en 3 versements Q
Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Michel
Landry, il est unanimement résolu que le règlement 97-
021 relatif au paiement des taxes municipales en trois
(3) versements, soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 97-021 ()
RÈGLEMENT CONCERNANT LE PAIEMENT DES TAXES MUNICIPALES
EN PLUSIEURS VERSEMENTS

Attendu qu’en date du 23 octobre 1996, les
municipalités de Crabtree et de Sacré-Cœur-de-Crabtree
sont regroupées en une seule entité administrative;

Attendu que l’ancienne municipalité de Crabtree avait
adopté le règlement 91-225 le 11 novembre 1991
relativement au paiement des taxes municipales;

Attendu que l’ancienne municipalité de Sacré-Coeur-de-
Crabtree avait adopté le règlement 189—93, amendé par
le règlement 196-93 relativement au paiement des taxes
municipales;

Attendu qu’il y a lieu d’actualiser la réglementation
municipale existante en ce qui concerne le paiement
des taxes municipales par versements afin d’adopter
une nouvelle politique pour la nouvelle municipalité; Q
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Attendu que le contexte économique justifie le
paiement des taxes municipales en trois (3)
versements;

Attendu l’impact de cette nouvelle réglementation sur
le budget de la municipalité de Crabtree;

Attendu l’avis de motion régulièrement donné lors de
la séance régulière du 6 octobre 1997;

En conséquence, il est proposé par Gilles Granger,
appuyé par Michel Landry, et unanimement résolu que le
règlement portant le numéro 97—021 soit et est adopté
et qu’il soit statué et décrété par ce règlement ce
qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule fait partie intégrante du présent
règlement.

ARTICLE 2

En conformité avec l’article numéro 252 de la Loi sur
la fiscalité municipale (L.R.Q., chap. F.2.1.), les
taxes foncières ainsi que les autres taxes ou
compensations, dont le total excède 300 $, peuvent
être payées en trois (3) versements égaux;

Le premier versement est exigible trente (30) jours
après l’expédition de la demande de paiement;

Le deuxième versement et le troisième versement sont
dus respectivement le 9Qeme jour qui suit le dernier
jour où peut être fait le 1er versement et le 90ième

jour qui suit le dernier jour où peut être fait le
second versement.

ARTICLE 3

Un intérêt dont le taux est fixé par résolution du
Conseil de la municipalité de Crabtree est calculé sur

chaque versement à leur échéance respective, sans

aucune autre condition.

ARTICLE 4

Le présent règlement abroge le règlement 91-225 de

l’ancienne municipalité de Crabtree ainsi que les

règlement 189-93 et 196—93 de l’ancienne municipalité

de Sacré-Cœur-de-Crabtree.

ARTICLE 5

Le présent règlement entre en vigueur conformément à

la Loi
ADOPTÉ

R 275-97 Vanité et meuble à tiroirs pour le futur centre

administratif

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Michel

Landry, il est unanimement résolu de retenir les

services de Atelier Nouveau Décor Inc. pour la

confection d’une vanité pour la salle de bain du 2e

étage et un meuble à tiroirs pour le futur centre

administration, le tout aux prix suivants;
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Vanité
Meuble à tiroirs

Recouvrement des planchers
administratif

o

au futur centre

Sur proposition de Gilles Granger, appuyée par Michel
Landry, il est unanimement résolu de faire l’achat des
recouvrements de plancher pour le futur centre
administratif de Le Centre du tapis Côté Enrg. de
Crabtree, le tout, selon le prix soumis en date du 1er

novembre 1997, soit:

Matériel
Pose

3 910.27 $ (taxes en sus)
3 004.74 $ (taxes en sus)

ADOPTÉ

o

R 277-97 Approbation du budget 1998 de l’Office municipal
d’habitation de Crabtree

o
Sur proposition de Gaétan Riopel-Savignac, appuyée par
Mario Lasalle, il est unanimement résolu que le budget
1998 de l’Office municipal d’habitation de Crabtree,
montrant les chiffres suivants, soit adopté:

REVENUS
DÉPENSES

45 983 $
96 890 $

o
DÉFICIT 50 907 $

QUOTE PART MUNICIPALE 5 090 $

ADOPTÉ

L’assemblée est levée à 21:25 heures.

Denis Laporte, Mai e

o
o
o

o
o
o

o

No de résolution
ou annotation

R 276—97

375 $ (taxes en sus)
680 $ (taxes en sus)

ADOPTÉ

o

o

Sylvie Malo, sec.—trés. o


